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Il s’agit de préparer une prise de parole.
a) Premièrement, prendre la parole, c’est quoi ?

Il n’est jamais anodin de prendre la parole, au cœur d’une institution, surtout quand cette institution a conditionné depuis des siècles ses adhérents à écouter avec révérence la seule parole des autorités hiérarchiques, constituées comme telles, d’ailleurs, par cooptation.

En 1968, Michel de Certeau écrivait (in « la prise de parole ») : « En mai dernier, on a pris la parole comme on a pris la Bastille. C’était dire « non » aux dispensateurs d’un savoir, à détenteurs de vérités non contestables qui maintiennent les sujets dans un système qui leur fixe un fonctionnement. C’est pourquoi toute prise de parole à la forme d’un refus. Elle est protestation, c’est sa fragilité et sa grandeur. Le choix de prendre la parole se déploie en expérience de la démocratie, en nécessité de la pensée critique, en participation créatrice et responsable pour tous. Un tel choix récuse une autorité vouée à imposer son langage et à censurer le non conforme. » 

Prendre la parole c’est un acte extrêmement inconvenant.

Quelques années auparavant, en 1962, début du Concile, une autre prise de parole a été déterminante. Celle du Cardinal Liénart, s’emparant du micro, à Saint Pierre, en violation du règlement, pour demander que les évêques puissent choisir eux-mêmes leurs délégués pour les commissions conciliaires. Cette prise de parole, acte initial d’indépendance vis-à-vis de la Curie qui avait préfabriqué les listes lui donnant en fait tout pouvoir, a été déterminante en ce qui concerne la prise de conscience de l’ensemble des évêques et même si il y a eu des tas de difficultés, les ouvrages d’histoire sont suffisamment précis et clairs à ce sujet là, la liberté de parole dans les débats au concile a été réelle. Ayant eu la chance de passer un petit moment au concile en septembre 65, j’en ai été témoin sur place.

Aujourd’hui, le code de droit canonique reconnait le droit à la prise de parole et à la diffusion de cette prise de parole qui concerne le droit des fidèles dans l’Eglise, et c’est ainsi qu’au canon 212, § 2 « les fidèles ont la liberté de faire connaître aux pasteurs de l’Eglise leurs besoins, surtout spirituels, ainsi que leurs souhaits », §3« selon le devoir, la compétence et le prestige dont ils jouissent, ils ont le droit et même parfois le devoir de donner aux pasteurs sacrés leur opinion sur tout ce qui touche le bien de l’Eglise et de la faire connaître aux autres fidèles, restant sauve l’intégrité de la foi et des mœurs et la révérence due aux pasteurs »

C’est important de dire qu’on s’appuie sur un droit qui est reconnu et cet article du code de 1983 est très très neuf, parce que dans le code de 1917 il n’y avait pas une seule ligne sur les droits des fidèles.

Donc le code de droit canonique reconnait le droit à la prise de parole, il est évident qu’il est très encadré par l’obéissance et la révérence aux pasteurs, mais ce droit est important parce qu’il repose sur la conviction, fermement réaffirmée par le concile dans Lumen Gentium, que l’Esprit Saint est donné à tous les fidèles qui sont tous membres du peuple royal, sacerdotal et prophétique.

L’histoire de l’Eglise prouve abondamment que toutes les fois où on a censuré l’expression des uns ou des autres, cela a crée des difficultés insurmontables qui ont duré très longtemps.

Alors prendre la parole au sens authentique du terme, c’est donc un acte important, il ne faut pas prendre ça à la légère. Je fais partie d’une génération qui avait très envie de prendre la parole un peu à tout bout de champ, j’ai rédigé moi-même un certain nombre de textes un peu incendiaires et après coup je me suis rendu compte que ce n’était peut-être pas la meilleure solution.

Ce qui veut dire qu’il faut peser soigneusement les conséquences des prises de paroles. Si on ne fait pas ça, on va rentrer dans le jeu pervers de la communication médiatique dont la prise de parole politique nous offre des exemples désolants actuellement.
b) Mais pourquoi prendre la parole publiquement ?

Toute prise de parole publique implique, qu’on le veuille ou non, une médiatisation de cette parole. Il y a une différence entre prendre la parole dans un groupe très local ou faire en sorte que cette parole arrive aux oreilles d’un très large public. C’est une chose de publier un texte dans une revue confidentielle, c’est autre chose de faire passer quelque chose dans Le Progrès.

Il est important de préciser d’abord à qui va s’adresser telle prise de parole. Va-t-elle s’adresser en priorité à la hiérarchie ? Va-t-elle s’adresser en priorité à des cercles chrétiens précis bien ciblés ? Va-elle s’adresser à ce qu’on va appeler une opinion publique chrétienne large (celle que touche un journal comme La Croix) ? Va-t-elle s’adresser à une opinion publique globale, dans un pays comme la France, voire dans la francophonie.

Donc premier point essayer de cibler les destinataires de la prise de parole.
Après, j’ai essayé de faire une petite typologie des prises de parole :

• Une prise de parole du type cri : une expression brève, vive, immédiate, par rapport à un fait très précis : il y a urgence. Exemple les prises de parole réalisées au moment de l’excommunication de la maman de la petite fille de Recife, ou au moment de la réintégration de Williamson.

• Une prise de parole qui cherche à faire connaître quelque chose qui n’est pas connu ou mal connu, pour donner des éléments de réflexion et d’éventuellement d’actions. Une telle prise de parole n’implique pas automatiquement une prise de position sur le fond de ce qui est en jeu. La question va être : qui cherche-t-on à informer, pourquoi et comment.

• La prise de parole qui cherche à ouvrir un débat, mais à ce moment là, il faut comme aux échecs, prévoir quelques coups d’avance, c’est-à-dire prévoir comment on va gérer la suite et comment on va organiser effectivement et très concrètement les lieux de débat.

• La prise de parole qui vise à instaurer un rapport de force pour bloquer ou rendre possible un processus. Un exemple très clair et très récent dans le diocèse de Lyon, la médiatisation de la question de l’installation d’un autel en pierres semi-précieuses à la cathédrale St Jean. Un certain nombre de collègues en avaient parlé et décidé de médiatiser grand public, et instantanément s’était instauré un rapport de force.
Dans une prise de parole très concrète, il peut y avoir un petit peu de tout, mais il faut chercher à préciser quelle est la priorité si on veut être un tant soit peu efficace.

Dans tous les cas il est important de réfléchir au statut et au nombre des personnes qui vont ainsi prendre la parole, c’est une question d’efficacité. Je me rappelle avoir rédigé un texte à la demande des aumôneries de lycée, qui était signé par 30 ou 40 personnes. S’il avait été signé uniquement Jean Peycelon…mais signé par 30 ou 40 personnes, cela a quand même fait son petit effet.

Donc qu’en est-il du statut et du nombre de personnes qui signent ?
c) Quelques conditions pour qu’une prise de parole publique soit audible et crédible ?
c1) La première qui parait tout à fait essentielle, c’est qu’il faut avoir la rigueur journalistique du Canard Enchaîné.

Le Canard Enchaîné, personne ne s’amuse à lui faire un procès et les quelques uns qui s’y sont essayés s’y sont cassés les dents. Les journalistes du Canard Enchaîné vous expliquent qu’ils ont dans leurs archives quatre fois plus de dossiers que ce qu’ils publient et qu’ils sont extrêmement rigoureux en ce qui concerne ce dont ils vont parler. On doit toujours travailler à partir d’informations vérifiées, de documents vérifiables. En particulier, de l’importance de l’analyse de textes ; analyse qui peut demander un gros travail. Par exemple, cette épouvantable liste diffusée dans le 8è arrondissement de Lyon dont quelqu’un disait l’autre jour que cela ne relève pas de la théologie mais de la psychopathologie. On ne peut pas se contenter de dire cela, il faut travailler dessus.

Donc importance de l’analyse des textes mais attention aussi de la coïncidence d’un certain nombre de faits semblables en des lieux différents : est-ce que cette coïncidence est le fait du hasard ou est-ce qu’elle est significative, symptomatique d’une maladie grave ?
c2) Il faut se méfier des amalgames et des approximations et en particulier il faut bien repérer, quand il s’agit de quelque chose qu’on veut critiquer, de quel niveau de responsabilité relève l’information ou le fait que l’on veut contrecarrer. A quel niveau est décidé telle chose. Par exemple, l’entrefilet dans la Croix (26 avril 2012) : le Pape demande à l’épiscopat allemand de remplacer dans la prière eucharistique « mon sang versé pour tous » -für alle- (en français on traduit pour la multitude) par « mon sang versé pour beaucoup » -für viele-. Qu’est-ce qu’induit le fait que j’entends dans la prière eucharistique que le sang du Christ est versé pour beaucoup ou pour tous ? Cela me parait énorme, mais est-ce le pape qui a demandé ? Ou est-ce un quelconque scribe vaticanesque de la commission pour la liturgie ? C’est extrêmement important parce qu’on ne va pas s’imaginer que le pape à titre personnel va surveiller tous les papiers qui sortent, il en sort une telle quantité. Donc ne pas partir en guerre contre le mauvais cheval. Ce qui ne veut pas dire qu’il ne faut pas partir en guerre.

Il faut donc voir le niveau de responsabilité réelle : est-ce que c’est une responsabilité prise par un curé local, est-ce que c’est une responsabilité qui relève de l’évêque ? Il y a des initiatives de prêtres locaux qui sont parfaitement aberrantes, mais les évêques, la hiérarchie ne sait pas le quart de ce qui se passe réellement sur le terrain.

D’autre part, vérifier si ce phénomène n’est pas un phénomène purement isolé : il en existera toujours et il ne sera pas nécessairement nécessaire de le considérer comme gravissime.
c3) Il est important de discerner ce qui peut relever de l’idéologie, portée par une personne.

Ce qui peut relever de phénomènes psychologiques.

Ce qui peut relever de l’adhésion à un courant théologique, ou à un courant spirituel, et à ce moment là ce sont ces courants théologiques et ces courants spirituels qui demandent à être pris en compte et à être analysés pour eux-mêmes.
c4) Il est important de bien analyser les fonctionnements institutionnels en jeu en les distinguant des positions théologiques des acteurs ecclésiaux.

Quand vous êtes dans une institution, quelque soit votre bonne volonté personnelle, vous êtes forcément « manipulés » par des fonctionnements institutionnels auxquels vous ne pourrez pas grand-chose. Il est important de ne pas tacler sur les gens qui en quelque sorte se font manipuler mais de repérer les montages institutionnels qui font que quelque chose ne va pas du tout. C’est difficile parce que cela demande un temps de repérage des affaires et il peut être utile se faire aider par des gens qui sont des spécialistes de ces questions.
c5) Ne pas renoncer trop vite au dialogue avec les responsables hiérarchiques ou de communautés.

Toute prise de position publique appelle ou peut appeler une réaction publique de même niveau. Ce qui ne veut pas dire forcément dialogue, j’ai vérifié personnellement : réponse publique à une prise de position publique, d’un évêque dans un journal, et après refus de rendez-vous.
c6) Il faut toujours se souvenir que chaque évêque est maître chez lui : nous sommes dans une situation où il n’y a aucun accord pratiquement sur aucun sujet dans la conférence épiscopale française. Chacun fait à peu près ce qu’il veut. On ne peut pas dire « l’épiscopat français », mais c’est tel évêque dans son diocèse qui…et c’est là qu’il faut éventuellement intervenir. Il faut aussi se rappeler que ce qui est légitime en droit strict, ce qui est conforme au droit actuel n’a pas pour autant force de loi divine. Même si le droit est tel, nous avons le devoir de remarquer que ce droit est inadapté, décalé, qu’il produit des effets antiévangéliques. C’est en particulier ce que je pense sur toute la question du mariage et du divorce, notre droit canonique me parait être tombé sur la tête.
Envoi :

Une prise de parole peut être une force de proposition, parce que si on en reste uniquement à la dénonciation, qui est une étape importante, sur le long terme cela ne construira pas grand-chose.
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